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n° 239 438 du 4 août 2020

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. BARTOS

Rue Sous-le-Château 13

4460 GRÂCE-HOLLOGNE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 juillet 2020 par x, qui déclare être de nationalité tunisienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 10 juillet 2020.

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 29 juillet 2020 convoquant les parties à l’audience du 4 août 2020.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KALIN loco Me T. BARTOS,

avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité tunisienne, d’origine ethnique arabe, et de religion

musulmane. Vous auriez quitté la Tunisie en 1990, auriez vécu plusieurs années en Bulgarie et ensuite

dans différents pays européens avant de rejoindre la Belgique en 2017.

À l'appui de vos déclarations, vous invoquez les faits suivants :
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Vous seriez né en Bulgarie, d’un père tunisien et d’une mère bulgare. Vous auriez vécu dans ce pays

jusqu’à l’âge de 5 ans, moment auquel votre père aurait décidé de repartir vivre à Tunis. Vous auriez

alors retrouvé la famille de votre père et auriez débuté votre scolarité dans cette ville. Très jeune, vous

vous seriez senti attiré par les garçons. Alors que vous étiez âgé de treize ans, votre cousin vous aurait

surpris alors que vous pratiquiez un acte sexuel à l’un de vos voisins. Votre famille aurait été alertée par

votre cousin et votre père aurait tenté de vous tuer en vous tailladant le cou avec un couteau. Après

avoir été soigné à l’hôpital, vous et votre mère auriez été jeté à la rue par la famille de votre père. Votre

mère aurait alors décidé de rentrer dans sa famille en Bulgarie. Votre mère aurait commencé à boire et

serait décédée lorsque vous étiez âgé de quinze ans. Votre famille maternelle vous aurait alors rendu

responsable de la mort de votre mère et vous aurait contraint de quitter la maison. Vous auriez alors

vécu dans la rue et chez des amis durant plusieurs mois avant de décider de quitter le pays à l’âge de

dix-sept ans. Vous vous seriez alors rendu en Italie et auriez commencé à vous droguer. Vous auriez

effectué à plusieurs reprises des vols et divers délits pour pouvoir survivre. Vous auriez vécu dans la rue

et chez des amis durant plusieurs mois. A l’âge de dix-huit ans, vous auriez fait la connaissance d’un

dénommé François avec lequel vous auriez vécu une histoire d’amour durant quatre ans. Au terme de

cette histoire, vous auriez recommencé à voyager et vivre dans différents pays, dont la France,

l’Espagne et la Norvège. Après plusieurs mois passés en Norvège chez un ami, vous auriez rejoint la

Belgique en 2017 et auriez vécu clandestinement à Gand dans une maison abandonnée. Vous auriez

fait de la prison durant plusieurs mois en raison de vols divers et de trafic de drogues. Suite à un

contrôle de police, vous auriez été placé au centre fermé de Vottem où vous auriez demandé une

protection internationale.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez une attestation de consultation

du centre fermé de Bruges concernant votre état de santé et datant du 16 juin 2020.

B. Motivation

La circonstance qu’il existe de sérieuses raisons de considérer que vous représentez un danger pour la

sécurité nationale ou l’ordre public, ou la circonstance que vous avez été éloigné(e) de manière forcée

pour des motifs graves de sécurité nationale ou d’ordre public a justifié qu’une procédure accélérée a

été appliquée au traitement de votre demande.

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Il ressort ensuite de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas

d’éléments suffisants permettant de convaincre le Commissariat général qu’il existerait dans votre chef

une crainte actuelle et fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

En outre, le Commissariat général constate qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que

vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi

sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En cas de retour en Tunisie, vous déclarez craindre votre famille paternelle en raison de votre

homosexualité. Vous déclarez, en effet, avoir été frappé par votre père à l’âge de treize ans, après avoir

été surpris en train de pratiquer un acte sexuel à votre voisin (cf. notes de l’entretien personnel (ci-après

« NEP » pages 4, 7 et 8).

Pourtant, vous n'établissez pas l'existence en ce qui vous concerne d'une crainte fondée de subir des

persécutions au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ni d'un risque réel de subir les

atteintes graves telles visées à l'article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980.

En effet, au vu des éléments de votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu que vous soyez

homosexuel, parce que vos propos à ce sujet sont restés généraux et dénués de toute impression de

vécu.
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Tout d’abord, vous avez fait preuve de peu d’empressement pour solliciter une protection internationale.

En effet, vous avez introduit une demande de protection le 2 juin 2020 alors que vous vous trouvez en

situation illégale en Belgique depuis le 25 mai 2018, soit depuis près de deux ans. Attitude d’autant plus

incompatible puisque depuis cette date, vous avez été arrêté et condamné à des peines de prison et

qu’il vous aura encore fallu attendre votre placement en centre fermé et un rapatriement prévu pour

enfin vous revendiquer d'une protection internationale. Ce qui conduit à penser que, sans ces

interventions indépendantes de votre volonté, vous n’aviez manifestement pas l’intention de

spontanément vous prévaloir d’une protection internationale, et que votre demande ne revêt qu’un

caractère purement dilatoire. Remarquons également que les raisons pour lesquelles vous n’avez pas

introduit de demande de protection internationale en Europe avant septembre 2017 (date présumée de

votre arrivée dans le Royaume), et notamment pas en Italie, pays où vous avez séjourné plusieurs mois,

voire plusieurs années, n’emportent pas la conviction du CGRA. Vous alléguez, en effet, qu’à votre

arrivée en Italie vous ne parliez pas la langue et que vous ne saviez pas si vous alliez rester dans ce

pays (NEP, page 6). Votre peu d’empressement à solliciter protection auprès des autorités d’un Etat-

membre de l’UE, ainsi que les justifications que vous tentez d’y apporter, relèvent d’attitudes

manifestement incompatibles avec celle d’une personne qui, mue par une crainte fondée de persécution

au sens de la Convention de Genève précitée ou par un risque réel de subir l’une des atteintes graves

visées par la définition de la protection subsidiaire, chercherait au contraire à se placer au plus vite sous

protection internationale.

Ensuite, force est de constater que plusieurs contradictions majeures entre vos déclarations faites

devant plusieurs instances belges (à savoir devant l’Office des étrangers -rapport du 14 février 2019

effectué lors d’une mesure d’éloignement- et à la prison de Gand –interview de février 2019) et au

Commissariat général ont été relevées, tant sur votre situation familiale que sur vos problèmes

rencontrés en Tunisie, de sorte que le Commissariat général ne peut croire que vous avez vécu les faits

à la base de votre demande de protection internationale tels que vous les relatez.

Ainsi, vous avez déclaré lors de vos interviews à la prison de Gand et à l’Office des étrangers (Direction

Contrôle intérieur -14/02/2019), ne pas souhaiter retourner en Tunisie en raison de la guerre mais

également car vous n’y aviez plus aucun contact.

Vous n’aviez donc nullement évoqué votre orientation sexuelle comme élément de crainte en cas de

retour. Vous avez également déclaré devant ces instances avoir trois enfants en Italie et mentionnez

lors de ces entretiens le nom et l’âge de chacun de vos enfants. Vous expliquez également que votre

mère se trouverait en Italie et déclarez vouloir obtenir les papiers en Belgique et y faire venir votre

famille. A aucun moment, vous ne faites part devant ces instances d’une crainte quelconque liée à votre

homosexualité.

Pourtant, lors de votre audition au CGRA, vous avancez cette unique crainte en cas de retour et

déclarez également au sujet de votre situation familiale, ne pas avoir d’enfants et avoir perdu votre mère

à l’âge de quinze ans (NEP, page 4).

Confronté à ces contradictions, vous expliquez avoir tenu ces propos « pour plaisanter » (sic) (NEP,

page 8). Confronté à l’importance et l’incidence de pareils propos, vous déclarez qu’étant homosexuel,

vous êtes dans l’impossibilité d’avoir des enfants et ajoutez que vous vouliez juste rire avec l’agent en

charge de votre dossier (idem).

Cette manière d’agir laisse à penser que vous tentez de fournir une présentation fausse de votre

situation familiale et de votre statut civil. Ces contradictions font peser de sérieux doutes sur vos

allégations et votre profil et donc sur vos craintes en cas de retour dans votre pays.

Par ailleurs, votre orientation sexuelle invoquée à la base de votre demande de protection internationale

n’emporte pas l’intime conviction du CGRA.

Sur ce point, bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement

son orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit

convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le

Commissariat général est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en

raison de son homosexualité un récit circonstancié, précis et spontané. Or, tel n’est pas le cas en

l’espèce.
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En effet, plusieurs éléments affectent la crédibilité de vos déclarations quant à votre orientation sexuelle

alléguée.

Premièrement, le CGRA relève que vos déclarations relatives à la prise de conscience de votre

orientation sexuelle sont peu convaincantes.

Ainsi, interrogé sur la découverte de votre homosexualité, vous avancez qu’à l’âge de 5 ou 7 ans, vous

avez commencé à vous sentir plus fille que garçon et ajoutez que vous jouiez davantage avec les filles

(NEP, page 10). Questionné à plusieurs reprises sur cette question et sur votre ressenti face à cette

découverte, vous ne parvenez pas à détailler davantage vos propos, déclarant simplement que à l’âge

de huit ans, vous avez commencé à jouer avec les filles et à regarder les garçons (NEP, page 13).

A aucun moment, malgré la possibilité de vous exprimer à plusieurs reprises, vous n’avez été capable

d’exprimer clairement la découverte de votre homosexualité. Vos réponses vagues, peu spontanées et

exemptes de tout élément attestant d’un réel vécu personnel dans la prise de conscience de votre

homosexualité ne convainquent pas le Commissariat général d’un réel cheminement qu’il est

raisonnable d’attendre dans le chef d’une personne qui prend conscience de sa différence.

Deuxièmement, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat général de la réalité de la

relation homosexuelle que vous auriez entretenue avec François entre 2004 et 2009 en Italie et que

vous présentez comme étant la première et unique relation homosexuelle que vous auriez vécu.

En effet, vous n’avez pu fournir que très peu d’informations personnelles au sujet de François, votre

partenaire, et ce alors que vous prétendez avoir eu une relation amoureuse avec lui pendant quatre

années.

Tout d’abord, constatons que bien que vous expliquez avoir rencontré ce jeune homme à l’âge de 18 ou

19 ans, vous situez le début de votre relation en 2004 et sa fin en 2009 (NEP, page 11). Or, dans la

mesure où vous êtes né en 1977, vos propos s’avèrent tout à fait incohérent puisque vous étiez âgé de

27 ans en 2004.

Cette première contradiction jette déjà un doute important sur la réalité de cette relation.

Ensuite, interrogé sur votre rencontre et sur votre histoire avec François, vos propos s’avèrent

totalement lacunaire. Vous déclarez en effet uniquement avoir rencontré François dans une discothèque

et expliquez que celui-ci vous aurait aidé et vous aurait trouvé un travail (NEP, page 10). Interrogé afin

de savoir si pouviez fournir d’autres informations sur votre relation et invité à détailler les activités que

vous faisiez avec cet homme et les souvenirs que vous aviez de votre relation, vous répondez

laconiquement à l’officier de protection : « on fait le sexe » (sic) (idem). Réinterrogé une troisième fois à

ce sujet, vous déclarez de manière très évasive que vous faisiez ce que tous les couples font, à savoir,

selon vos propos : « sexe, drogue et vacance » (sic) (idem).

Ce manque de détail dans vos propos au sujet de votre relation ne reflètent pas l’intimité qu’une telle

relation aurait dû engendrer. Dès lors, celle-ci ne peut être considérée comme établie.

De même, le portrait que vous dressez de ce partenaire est excessivement vague et concis. Ainsi, à la

question de savoir ce que vous pouviez dire de lui, vous répondez simplement : « Une brave personne,

mais il a choisi un autre » (sic) (NEP, page 11). Interrogé ensuite sur son caractère, vous dites

uniquement que François était trop gentil et qu’il avait bon coeur (NEP, page 13). Amené à décrire son

physique, vos déclarations sont encore extrêmement limitées puisque vous expliquez uniquement qu’il

aurait un physique « normal » (idem).

Force est de constater que ces déclarations relatives à votre partenaire restent tellement vagues et

laconiques qu’elles empêchent de croire que vous avez effectivement vécu avec lui dans le cadre d’une

relation intime de près de quatre ans.

Par ailleurs, vos propos sont restés très vagues lorsque des questions plus précises vous ont été

posées à son sujet. Ainsi, remarquons que vous ne connaissez pas l’âge ou la date de naissance de

François, n’êtes pas certain du nom de ses parents et êtes incapable de parler de son passé, au

prétexte que vous ne vous rappelez rien de lui (NEP, page 13). Dans le même ordre d’idée, vous êtes
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incapable de préciser l’adresse exacte de son habitation, endroit où vous déclarez pourtant avoir vécu

avec lui (NEP, page 11).

Force est de constater qu’en ce qui concerne la seule relation amoureuse que vous invoquez, vous ne

fournissez aucune indication significative sur votre compagnon ou sur l'étroitesse de votre relation. Vos

déclarations restent trop peu circonstanciées lorsqu’il vous est demandé de répondre à des questions

portant sur des éléments permettant d’évaluer l’intimité de votre relation prétendument vécue avec cet

homme. Ces imprécisions et méconnaissances renforcent le manque de crédibilité mis en exergue

supra et ne permettent pas davantage de croire en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 2 juillet 1951 ou en l’existence d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Quatrièmement, le CGRA ne croit pas non plus aux faits de persécution que vous invoquez, à savoir le

fait que vous auriez été agressé par votre père après avoir été surpris durant une relation intime avec

votre voisin.

En effet, vos propos sur les circonstances dans lesquelles votre famille aurait découvert votre relation

homosexuelle sont également très lacunaires.

A ce sujet, vous déclarez avoir été surpris par votre cousin mais déclarez ne pas vous souvenir du

prénom de celui-ci. (NEP, page 10). Dans le même ordre d’idée, vous êtes incapable de vous rappeler

du prénom de votre voisin avec lequel vous prétendez avoir eu une relation intime lorsque vous étiez

jeune (idem). Or, il est assez peu crédible, au vu de l’importance de cet évènement dans votre vie, que

vous n’ayez plus aucune idée de l’identités de ces jeunes.

De même, vous êtes incapable de préciser l’âge que vous aviez au moment de ces faits, déclarant tout

d’abord que vous aviez treize ans, et expliquant plus loin dans l’audition que vous en aviez onze (NEP,

page 11).

Or, dans la mesure où cet évènement aurait entrainé votre départ du pays et un changement radical

dans votre vie, il est peu crédible que vous ne puissiez vous rappeler précisément de l’âge que vous

aviez au moment de cet évènement.

Remarquons également que lorsque vous êtes convié à expliquer les circonstances de cette découverte

par votre voisin, vos propos s’avèrent particulièrement lacunaire. Vous déclarez en effet simplement que

«mon cousin est allé tout de suite le dire et quand je suis revenu mon père a voulu me tuer, chez nous

on ne vit pas tranquille » (sic) (NEP, page 9). Invité à plusieurs reprises à donner davantage

d’informations sur cet évènement, vous n’ajoutez aucun élément, hormis de dire que vous vous trouviez

« dans les étages de votre voisin » (sic) (NEP, page 10).

Ajoutons également que bien que vous expliquiez que votre père vous aurait « taillé » la gorge (NEP,

page 4) et que vous expliquez en avoir la preuve dans le document médical que vous déposez, il

convient de remarquer que celui-ci ne mentionne nullement de cicatrices à la gorge mais bien au torse

(voir document n°1 farde verte).

Vos déclarations imprécises et peu cohérentes concernant la découverte par votre famille de votre

relation renforcent la conviction du Commissariat général quant au peu de crédit que l’on peut accorder

à vos propos.

Les différents constats ainsi dressés empêchent de croire en votre orientation sexuelle alléguée.

Pour terminer, les raisons pour lesquelles vous ne pourriez pas vous établir dans une grande ville

ailleurs en Tunisie, à distance de votre famille paternelle, n’emportent pas la conviction du CGRA.

Bien que vous affirmez que votre famille pourrait vous retrouver (NEP, page 7), vous n’apportez aucun

argument concret pour défendre ce point de vue. Rappelons en outre que vous n’avez plus jamais été

en contact avec votre famille paternelle depuis l’âge de 13 ans et déclarez d’ailleurs ne plus avoir

aucune nouvelle d’eux depuis plus de 28 ans (NEP, page 9). Vous ne savez d’ailleurs pas si votre père

serait toujours actuellement en vie. Il n’est dès lors pas du tout crédible que vous craigniez que votre

famille vous retrouve en Tunisie.
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Enfin, le Commissariat général remarque que vous n’invoquez pas d’autres éléments à l’appui de votre

demande de protection internationale que ceux mentionnés ci-avant (NEP, page 8) et il est de notoriété

publique que la Tunisie est un pays stable et sans être en état de guerre.

Le document que vous déposez à l’appui de votre demande de protection internationale, à savoir une

attestation de consultation du centre fermé de Bruges (voir document n°1 farde verte), n’est pas de

nature à renverser le sens de la présente décision. En effet, l’attestation de consultation que vous

déposez ne fait que mentionner que vous auriez été suivi en consultation à six reprises au centre de

Bruges. Relevons également que si document mentionne que deux cicatrices seraient présentes au

niveau de votre torse, il ne dit mot quant à l’origine de ces cicatrices, ni aux circonstances dans

lesquelles celles-ci ont été produites. Partant, rien ne permet de tenir pour établi un lien entre vos

déclarations et ces marques sur votre corps et partant, entre ces marques et les critères définis à

l’article 1, A (2) de la Convention de Genève, tels que repris à l’article 48/3 de la Loi sur les étrangers, ni

les critères en matière de protection subsidiaire visés à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers.

En conclusion, au vu des éléments développés supra, le Commissariat général se voit dans

l’impossibilité de conclure en l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution

au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Rien ne permet non plus de conclure à un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du

15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de son moyen unique, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de faits propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande l’annulation de la décision querellée.

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».
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4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif et sont

pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à conclure que le requérant n’établit pas

qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de

la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité

chargée de l’examen de sa demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et le

document qu’il exhibe ne sont pas, au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à

convaincre le Conseil qu’il relate des faits réellement vécus, en particulier qu’il serait homosexuel et qu’il

aurait rencontré des problèmes en raison de son orientation sexuelle.

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de

l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général
a procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et de la pièce qu’il exhibe à
l’appui de sa demande de protection internationale, lesquelles ont été correctement analysées à la
lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base de son analyse, le
Commissaire général a pu légitimement conclure que les faits invoqués par le requérant ne sont pas
crédibles. La partie requérante ne démontre pas non plus de façon convaincante les éléments de
comparabilité de situations qui imposeraient de tenir compte, dans son chef, des enseignements
jurisprudentiels qu’elle cite.

4.4.2. Le Conseil n’est absolument pas convaincu par les explications factuelles avancées en termes de
requête. Ainsi notamment, une « réaction de pudeur » du requérant, l’absence d’avocat lors de son
audition et de concertation préalable pour « préparer son audition correctement », son niveau
d’instruction ou le fait qu’il soit un « consommateur de drogues dures depuis plusieurs années » et les
prétendus « problèmes de concentration et de compréhension » subséquents ne permettent pas de
justifier les lacunes et incohérences apparaissant dans les dépositions du requérant. En définitive, le
Conseil estime qu’une personne placée dans les mêmes circonstances que celles invoquées par le
requérant aurait été capable de répondre correctement aux questions élémentaires posées par la partie
défenderesse.

4.4.3. Par ailleurs, il ne ressort pas du dossier administratif que le requérant aurait été empêché de
consulter l’avocat de son choix ou qu’un avocat aurait fait part de son intervention dans cette affaire
avant l’audition du 24 juin 2020. En outre, à l’audience, le requérant tente de justifier les incohérences
de son récit par le fait qu’il n’était pas assisté d’un interprète lors de ladite audition ; or, le requérant n’a
jamais sollicité l’intervention d’un interprète, il n’apparaît pas qu’il ait eu des difficultés à s’exprimer en
français, son recours n’invoque pas cette explication et le Conseil constate à l’audience que le requérant
maîtrise très bien cette langue.

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:
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a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir des

atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

6. La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre août deux mille vingt par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


